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1 Objet du préavis 

La motion déposée le 20 janvier 2024 demande à la Municipalité d’inscrire dans le règlement du Conseil 
communal l’interdiction d’adopter un budget dont l’excédent de charges dépasse un tiers des 
amortissements planifiés, avec possibilité de dérogation à la majorité des trois quarts en cas de 
circonstances extraordinaires. 

Conformément aux dispositions de la Loi sur les Communes (LC), la motion est un instrument par lequel 
le Conseil communal charge la Municipalité d’étudier une proposition relevant de sa compétence et de 
lui soumettre un rapport accompagné, le cas échéant, d’un projet de décision. Lorsque la Municipalité 
n’adhère pas entièrement aux conclusions de la motion, elle peut présenter, en complément, un contre-
projet permettant au Conseil de se prononcer entre plusieurs options. 

Dans ce contexte, la Municipalité présente deux rapports distincts sous forme de préavis : 

1. Le présent rapport, qui constitue le projet de décision conforme à la motion, reprenant les 
modifications réglementaires proposées par les motionnaires, accompagné de l’analyse de la 
Municipalité ; 

2. Un rapport séparé, qui constitue le contre-projet de la Municipalité, présentant une solution 
alternative fondée sur le degré de couverture des charges. 

La présentation de ces deux propositions dans des préavis et conclusions distincts permettra au Conseil 
communal de se prononcer clairement sur chacune d’elles. 

2 Contexte financier communal 

2.1 Situation démographique et budgétaire 

Après analyse détaillée de la situation financière communale par la Municipalité, cette dernière partage 
les préoccupations exprimées dans la motion concernant la nécessité de maîtriser les déficits budgétaires. 
Cependant, elle estime que la solution proposée ne semble pas adaptée au contexte exceptionnel de 
croissance démographique que connaît Le Mont-sur-Lausanne. 

La Commune a connu une croissance démographique remarquable, passant de 6'937 habitants en 2014 
à 9'543 en 2024, avec une projection atteignant 11'700 habitants d’ici 2029. Cette évolution a un impact 
significatif tant sur les investissements que sur les charges courantes de fonctionnement de la Commune. 
Il est important de relever que la motion ne vise pas à limiter les investissements en tant que tels, mais 
bien l’excédent de charges au budget. Or, dans un contexte de forte croissance, c’est précisément la 
hausse conjointe des charges de fonctionnement et des amortissements liés aux nouveaux 
investissements qui alimente les déficits budgétaires. Ce phénomène est structurel et temporaire : les 
charges augmentent avant que les recettes fiscales générées par les nouveaux habitants ne viennent 
rééquilibrer les comptes. 

La Municipalité remercie les motionnaires pour l’attention portée à l’équilibre financier de la Commune. 
Bien que nos budgets présentés soient déficitaires depuis 2017, les comptes annuels se soldent par des 
excédents de revenus à une exception près. 

2.2 Analyse des causes des écarts budget-comptes 

Les déficits inscrits au budget se transforment en excédents principalement en raison de la forte 
croissance démographique, de l’écart entre les impôts conjoncturels budgétés et réellement encaissés, 
ainsi que de la différence entre les recettes prises en compte pour fixer les acomptes de péréquation et 
celles prévues au budget. 
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3 Rappel de la proposition des motionnaires 

La motion déposée le 20 janvier 2024 par M. Fabio Cappelletti et consorts propose de modifier l’article 85 
du règlement du Conseil communal en y ajoutant deux nouveaux alinéas : 

Art. 85, al. 3bis (nouveau) : 
« Le Conseil ne peut pas adopter un budget qui prévoit un excédent de charges supérieur à un tiers 
des amortissements planifiés. » 

Art. 85, al. 3ter (nouveau) : 
« Le Conseil peut, à une majorité d’au moins trois quarts des conseillers, déroger à l’alinéa 3bis si des 
circonstances extraordinaires le justifient. » 

Les motionnaires fondent leur proposition sur le constat que les déficits budgétaires présentés ont 
fortement progressé ces dernières années, passant d’une proportion de 6% à 41% des amortissements 
entre 2017 et 2022, pour atteindre plus de 85% lors des budgets 2023 et 2024. Ils estiment qu’une limite 
claire donnerait à la Municipalité une cible à respecter dans ses arbitrages et offrirait au Conseil un 
meilleur contrôle sur la priorisation des projets. 

4 Analyse de la limitation proposée 

La Municipalité partage les préoccupations exprimées dans la motion concernant la nécessité de maîtriser 
les déficits budgétaires. Cependant, elle considère que le mécanisme proposé n’est pas adapté au 
contexte actuel de la Commune pour les raisons développées ci-après. 

4.1 Risques liés à la croissance démographique 

Agir sur la limitation des budgets dans un contexte de forte croissance démographique comporte des 
risques importants : certaines tâches légales pourraient ne plus être pleinement assurées et les 
prestations à la population pourraient se dégrader. En effet, la Commune doit faire face à une 
augmentation significative de ses charges courantes de fonctionnement avant même que les nouveaux 
habitants – et donc les nouvelles recettes fiscales – ne génèrent les revenus correspondants. 

Le défi du décalage temporel : 

C’est tout l’enjeu du décalage temporel : notre Commune connaît une croissance exceptionnelle (+2'606 
habitants au cours des dix dernières années, et environ +2'157 supplémentaires attendus d’ici 2029). 
Cette dynamique crée un décalage structurel entre, d’une part, la hausse immédiate des charges de 
fonctionnement liées à l’accueil de la nouvelle population et, d’autre part, l’encaissement différé des 
recettes fiscales correspondantes. 

Exemples concrets de charges en augmentation : 

• Infrastructures scolaires et parascolaires : l’ouverture de nouvelles classes et de places d’accueil 
préscolaire nécessite l’engagement de personnel supplémentaire dès l’arrivée des familles, sans 
attendre les recettes fiscales de ces nouveaux contribuables. 

• Réseaux techniques : Des canalisations, routes ou autres infrastructures sous-dimensionnées 
entraîneraient des travaux de reprise coûteux une fois les quartiers déjà habités. 

• Entretien et exploitation : chaque nouvelle infrastructure mise en service génère des charges 
récurrentes de fonctionnement (énergie, nettoyage, maintenance, conciergerie, etc.) qui 
viennent alourdir le budget courant. 

• Contributions et participations : la croissance démographique engendre mécaniquement une 
hausse des charges liées à la péréquation, aux transports publics (tl), à l’accueil de jour (EFAJE), à 
la cohésion sociale et à d’autres participations intercommunales ou cantonales, calculées 
notamment sur la base du nombre d’habitants ou des recettes fiscales. 
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Le coût de l’attentisme : 
Ne pas anticiper l’arrivée de nouveaux habitants peut s’avérer particulièrement problématique et 
entraîner des conséquences importantes : reprise de travaux, ajout en urgence de classes, réouverture 
d’infrastructures routières, etc. Ces ajustements réalisés a posteriori sont généralement beaucoup plus 
coûteux que des investissements planifiés de manière anticipée. 

Le risque d’une limitation rigide sur les charges courantes : 
Imposer un plafond strict sur l’excédent de charges budgétaire pourrait contraindre la Commune à 
comprimer artificiellement ces dépenses de fonctionnement, avec pour conséquences possibles un 
effectif insuffisant au sein de l’administration, mettant en péril l’accomplissement des tâches légales, des 
prestations dégradées pour la population ou un report de charges inévitables sur les exercices suivants, 
aggravant in fine le déséquilibre que la motion cherche précisément à corriger. 

4.2 Effet négatif sur les amortissements 

Limiter le déficit sur les amortissements alors que la Commune fait face à de nombreux investissements 
peut avoir un effet contre-productif : augmenter le déficit budgétaire autorisé en raison de 
l’augmentation des amortissements. 

En effet, la motion propose de limiter le déficit budgétaire à un tiers des amortissements planifiés. Or, les 
amortissements augmentent proportionnellement aux investissements réalisés. 

Exemple concret : 

• Amortissements actuels : CHF 6.3 millions 

• Déficit autorisé selon la motion : CHF 2.1 millions (1/3 de CHF 6.3 millions) 

Si la Commune investit massivement (par exemple dans le nouveau collège de Champs d’Aullie avec un 
amortissement annuel estimé à CHF 1.5 million) : 

• Nouveaux amortissements : CHF 7.8 millions 

• Nouveau déficit autorisé : CHF 2.6 millions (1/3 de CHF 7.8 millions) 

Certes, l’augmentation des amortissements obligatoires consécutive à de nouveaux investissements 
réduit mécaniquement la marge de manœuvre budgétaire de la Commune, puisque ces charges 
supplémentaires doivent être absorbées par le budget. L’objectif de la motion est d’ailleurs bien de 
compenser l’augmentation de la part des amortissements par une diminution de charges ou une 
augmentation de produits, dans une recherche d’équilibre budgétaire. 

Toutefois, il demeure un effet contradictoire : la règle proposée indexe le déficit admissible sur un 
montant (les amortissements) qui croît avec les investissements. Ainsi, même si la marge réelle est 
moindre que ne le laisse paraître le calcul brut, le seuil de déficit autorisé augmente tout de même en 
valeur absolue à chaque nouvel investissement. Ce mécanisme envoie un signal ambigu en période de 
forte croissance, là où précisément la prudence budgétaire devrait être renforcée. 

La Municipalité travaille donc sur diverses mesures afin d’atteindre un équilibre budgétaire à moyen 
terme, en privilégiant un indicateur basé sur les comptes réels plutôt que sur une règle budgétaire liée 
aux amortissements. 

4.3 Risque de « manipulation » budgétaire 

Une contrainte trop rigide pourrait inciter à surestimer les recettes ou à intégrer artificiellement des 
revenus incertains afin de respecter le seuil fixé. 
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L’effet pervers de la surestimation des recettes : 
Une surestimation des recettes conjoncturelles de CHF 1 million entraîne automatiquement une hausse 
de 50% des charges péréquatives. De telles manipulations budgétaires auraient donc un effet amplifié et 
déstabiliseraient encore davantage l’équilibre réel des comptes. 

Risque de dégradation de la qualité budgétaire : 
Au lieu de renforcer la rigueur financière, une règle trop stricte pourrait paradoxalement aboutir à des 
budgets moins fiables et moins transparents, s’écartant ainsi de l’objectif de « bonne gestion » poursuivi 
par les motionnaires. 

5 Position de la Municipalité 

Pour l’ensemble des raisons exposées ci-dessus, la Municipalité considère que le mécanisme proposé par 
la motion, bien que partant d’une préoccupation légitime, n’est pas adapté au contexte de forte 
croissance démographique que connaît Le Mont-sur-Lausanne. Elle relève en particulier : 

• le risque de sous-investissement et de compression artificielle des charges de fonctionnement 
indispensables ; 

• l’effet paradoxal d’une règle indexée sur les amortissements, qui croissent avec les investissements ; 

• le risque de « manipulation » budgétaire et de dégradation de la qualité des prévisions. 

La Municipalité propose une solution alternative, présentée dans un rapport séparé (contre-projet), 
fondée sur le degré de couverture des charges — indicateur officiel du Canton de Vaud, calculé sur les 
comptes réels en moyenne mobile sur 3 ans — qu’elle estime mieux adapté pour garantir la maîtrise 
financière à moyen terme tout en préservant la capacité d’investissement de la Commune. 

 

La Municipalité recommande au Conseil communal de rejeter le présent projet au profit du contre-
projet. 

6 Conclusion 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité demande au Conseil communal de bien vouloir statuer sur les 
décisions suivantes émanant de motion : 

LE CONSEIL COMMUNAL DU MONT-SUR-LAUSANNE 

• Vu le préavis N° 10/2026 de la Municipalité du 28 avril 2026 ; 

• Ouï le rapport de la Commission des finances et celui de la Commission ad hoc désignée pour examiner 
cette affaire ; 

• Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour ; 
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décide 

• de prendre acte du rapport de la Municipalité sur la motion « pour une limitation des déficits 
budgétaires » déposée le 20 janvier 2024 ; 

• d’approuver la modification du règlement du Conseil communal par l’ajout des alinéas suivants à 
l’article 85 : 

Art. 85, al. 3bis (nouveau) : « Le Conseil ne peut pas adopter un budget qui prévoit un excédent de 
charges supérieur à un tiers des amortissements planifiés. » 

Art. 85, al. 3ter (nouveau) : « Le Conseil peut, à une majorité d’au moins trois quarts des conseillers, 
déroger à l’alinéa 3bis si des circonstances extraordinaires le justifient. » 

• de classer la motion « pour une limitation des déficits budgétaires » déposée le 20 janvier 2024. 

 

 


